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(Communications)

COUR DES COMPTES

DEÂ CISION No 18/97

portant reÁgles internes relatives au traitement des demandes d'acceÁs aux documents dont dispose
la Cour

(98/C 295/01)

LA COUR DES COMPTES EUROPEÂ ENNE,

vu la deÂclaration relative au droit d'acceÁs aÁ l'information
annexeÂe aÁ l'acte final du traiteÂ sur l'Union europeÂenne, qui
souligne que la transparence du processus deÂcisionnel ren-
force le caracteÁre deÂmocratique des institutions ainsi que
la confiance du public envers l'administration,

vu les conclusions des Conseils europeÂens de Birmingham
et d'EÂ dimbourg en faveur d'une CommunauteÂ plus proche
de ses citoyens,

vu le reÁglement financier applicable au budget geÂneÂral des
CommunauteÂs europeÂennes, et notamment son article 88,

estimant souhaitable de se doter de reÁgles internes relatives
au traitement des demandes d'acceÁs aux documents dont
dispose la Cour;

tenant compte des dispositions du reÁglement (CEE, Eura-
tom) no 354/83 du Conseil du 1er feÂvrier 1983, concernant
l'ouverture au public des archives historiques de la
CommunauteÂ eÂconomique europeÂenne et de la Commu-
nauteÂ europeÂenne de l'eÂnergie atomique (1);

consideÂrant que les preÂsentes reÁgles internes entrent dans
le cadre de la politique de communication et d'information
des CommunauteÂs europeÂennes;

consideÂrant que ces reÁgles devront eÃtre mises en úuvre
dans le plein respect des dispositions relatives aÁ la confi-
dentialiteÂ de certaines informations,

DEÂ CIDE:

Article premier

Principe geÂneÂral

Dans le cadre et les limites des dispositions preÂvues par les
preÂsentes reÁgles internes et des normes reÂgissant la confi-
dentialiteÂ des travaux d'audit, le public a acceÁs aux docu-
ments de la Cour des comptes, quel qu'en soit le support.

Article 2

Traitement des demandes en premieÁre instance

1. La demande d'acceÁs aÁ un document devra eÃtre eÂcrite
et formuleÂe de facËon suffisamment preÂcise; elle devra
notamment contenir les eÂleÂments permettant d'identifier le
ou les documents viseÂs.

2. Toute demande recËue par la Cour des comptes est
transmise au directeur des relations exteÂrieures et du ser-
vice juridique, avec copie au preÂsident et au secreÂtaire
geÂneÂral. ApreÁs consultation du membre de la Cour
concerneÂ, il examine la recevabiliteÂ de la demande et
deÂcide de la suite aÁ lui donner.

3. Le cas eÂcheÂant, le directeur des relations exteÂrieures
et du service juridique invitera le demandeur aÁ preÂciser
davantage sa demande. Cette invitation doit eÃtre faite dans
un deÂlai d'un mois aÁ partir de la date de reÂception de la
demande.

4. L'acceÁs aux documents s'exercera soit par une
consultation sur place, soit par la deÂlivrance d'une copie
aux frais du demandeur. La consultation des documents
aura lieu au sieÁge de la Cour des comptes aÁ Luxembourg,
la date et l'heure de la consultation eÂtant aÁ convenir entre
le demandeur et le directeur des relations exteÂrieures et du(1) JO L 43 du 15.2.1983, p. 1.
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service juridique. Une redevance de 10 eÂcus plus 0,05 eÂcu
par feuille de papier sera demandeÂe pour la deÂlivrance
d'une copie d'un document sur support papier exceÂdant
trente pages, les frais eÂventuels d'expeÂdition seront
compteÂs en sus au demandeur. Les frais affeÂrents aÁ
d'autres moyens d'information seront deÂcideÂs au cas par
cas et seront communiqueÂs preÂalablement au demandeur.

5. Le demandeur est informeÂ par eÂcrit, dans un deÂlai
d'un mois aÁ partir de la date de reÂception de sa demande,
par le directeur des relations exteÂrieures et du service juri-
dique, de la suite reÂserveÂe aÁ celle-ci. Le directeur des rela-
tions exteÂrieures et du service juridique, en liaison avec les
demandeurs, trouvera une solution eÂquitable afin de don-
ner suite aux demandes reÂpeÂtitives et/ou qui portent sur
des documents volumineux. Toute reÂponse neÂgative devra
eÃtre motiveÂe, et indiquer au demandeur qu'il dispose d'un
deÂlai d'un mois pour faire appel de cette deÂcision, faute de
quoi il sera consideÂreÂ comme ayant renonceÂ aÁ sa demande.

6. La personne aÁ laquelle un document sera commu-
niqueÂ ne pourra pas reproduire ou diffuser ledit document
sauf autorisation eÂcrite preÂalable de la Cour des comptes.

Article 3

Traitement des appels sur demandes rejeteÂes en premieÁre
instance

1. Tout appel adresseÂ aÁ la Cour des comptes est trans-
mis au preÂsident de la Cour des comptes, avec copie au
secreÂtaire geÂneÂral et au directeur des relations exteÂrieures
et du service juridique.

2. Le preÂsident de la Cour des comptes, en consultation
avec le groupe Adar et le membre de la Cour des comptes
compeÂtent pour la matieÁre en cause, est habiliteÂ aÁ prendre
des deÂcisions sur les appels.

3. La reÂponse notifiant la deÂcision prise aÁ la suite d'un
appel doit intervenir dans un deÂlai de deux mois suivant la
formulation de l'appel. Elle doit eÃtre dßment motiveÂe et
indiquer les voies de recours possibles, aÁ savoir les recours
juridictionnels et la plainte aupreÁs du meÂdiateur, dans
les conditions preÂvues respectivement aux articles 173 et
138 E du traiteÂ instituant la CommunauteÂ europeÂenne.

Article 4

Cas speÂcifiques et exceptions

1. Lorsque la demande porte sur un document deÂtenu
par la Cour des comptes mais dont elle n'est pas l'auteur,
la Cour des comptes accusera reÂception de la demande et
indiquera la personne, l'institution ou l'organe auquel la
demande doit eÃtre adresseÂe.

2. Lorsque le document demandeÂ a eÂteÂ publieÂ ou sera
publieÂ dans les douze mois, le demandeur sera inviteÂ aÁ
s'adresser aÁ l'Office des publications officielles des
CommunauteÂs europeÂennes aÁ Luxembourg.

3. La Cour des comptes peut refuser l'acceÁs aux docu-
ments sur la base des criteÁres suivants:

a. la protection de l'inteÂreÃt public (par exemple, seÂcuriteÂ
publique, relations internationales, stabiliteÂ moneÂtaire,
proceÂdures juridictionnelles, activiteÂ d'inspection et
d'enqueÃte);

b. la protection de l'individu et de la vie priveÂe (en parti-
culier, toutes les donneÂes personnelles relatives aux
fonctionnaires et agents de la Cour des comptes);

c. la protection du secret en matieÁre commerciale et
industrielle;

d. la protection des inteÂreÃts financiers des CommunauteÂs;

e. la protection de la confidentialiteÂ aÁ la demande de la
personne physique ou morale qui a fourni l'informa-
tion ou de la confidentialiteÂ requise par la leÂgislation
de l'EÂ tat membre qui a fourni l'information.

4. ConformeÂment aÁ l'obligation de confidentialiteÂ eÂdic-
teÂe aÁ l'article 88, paragraphe 1, du reÁglement financier, la
Cour des comptes refuse l'acceÁs aÁ tout document conte-
nant des observations de contrôle.

5. La Cour des comptes peut aussi refuser l'acceÁs pour
assurer la protection de l'inteÂreÃt relatif au secret de ses
deÂlibeÂrations. D'une manieÁre geÂneÂrale, et sauf deÂcision
contraire de la Cour, elle refuse l'acceÁs aÁ tout document
relatif aÁ ses meÂthodes de travail.

Article 5

EntreÂe en vigueur

La preÂsente deÂcision a eÂteÂ adopteÂe par la Cour des
comptes en sa cinqcentquarante-troisieÁme reÂunion tenue le
20 feÂvrier 1997. Elle prend effet le premier jour du mois
suivant celui de son adoption, soit le 1er mars 1997.

Luxembourg, le 7 avril 1997.

Par la Cour des comptes

Bernhard FRIEDMANN

PreÂsident
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